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Introduction
Iroko étend son engagement à l’ensemble de ses fonds 
article 8 et 9 sous gestion en formulant une politique 
d’exclusion conciliant interdictions normatives et 
sectorielles. Cette politique vient compléter les 
méthodologies ESG propres à chacun des véhicules. 
Les équipes d’investissement et d’asset management 
s’interdisent ainsi l’acquisition ou la gestion d’un bien 
lié de part la nature de sa destination et son usage ou 
son locataire à l’une des activités mentionnées par 
cette politique.  

Le choix des secteurs est motivé par le souhait d’Iroko 
de combiner sans discontinuité engagement 
environnemental et social. Dans ce cadre coexistent au 
sein de cette politique des interdictions liées à la 
question des droits de l’Homme et au traitement des 
énergies fossiles. 

Convaincu que le développement durable ne peut se 
passer d’une approche motivée par le progrès et 
l’innovation les sociétés ayant mis en mouvement une 
stratégie verte ne seront pas considérées par Iroko au 
même titre que les entreprises poursuivant leurs 
activités sans formuler d’effort de transition.  

Cette présente politique s’intègre dans la volonté 
d’Iroko de considérer les incidences directes et 
indirectes de ses activités sur l’environnement et le 
progrès social. Affectée au niveau de son portefeuille 
par les risques physiques liés au changement 
climatique, Iroko considère sa politique d’exclusion 
comme l’un des outils permettant sur le long terme 
d’amenuiser potentiellement les aléas pesant sur ses 
actifs en s’interdisant de contribuer à des activités en 
partie responsable de ces aléas. En intégrant des 
locataires ou des fonds ayant fait le choix d’une 
transit ion durable, I roko confirme ainsi son 
engagement du bâtiment à l’occupant. 

La version de cette présente politique entre en 
vigueur à compter de juillet 2026.



Politique d'exclusion Iroko 2.0
La liste ci- dessous n'est pas exhaustive, le Directeur ESG se réserve le droit d'organiser un comité ESG si celui- ci estime que l'activité du locataire peut nuire à l'image du fonds et/ou s'il émet des doutes  

sur l'éligibilité de la société à la stratégie ESG associée à la politique d'investissement.

Normative Sectorielle

Armements Sanctions nationale 
et internationales

Energies fossiles Tabac
Matériel et contenu 

pornographiques

L'activité principale de la société et/ou 
du site cible est liée à l'extraction, 

l'exploitation, la distribution :
> Des hydrocarbures : pétrole, gaz, sables 

bitumeux.
> Du charbon thermique : exploration, 

extraction, centrales à charbon.
> Du potentiel énergétique de l'Arctique.

L'entreprise locataire produit et/ou 
distribue du tabac.

L'entreprise locataire a pour activité 
principale la production et la distribution 
de contenu et matériel pornographiques.

Non Oui

Non Production Distribution

La surface allouée à la 
distribution de tabac 
est inférieur à 20% de 
la surface de la cible.

Le loyer associé à la 
distribution de tabac 

est inférieur à 20% du 
loyer de la cible.Un plan de transition publique existe : rapports 

annuels, politique de transition. Exemple : 
"rapport transition économie durable 2022" sur 
le site internet de la société.
La construction d'infrastructures et produits dit 
"green" (bornes électriques, hydrogène vert, 
hydrolien, éolien, solaire) est en cours 
d'élaboration ou d'implantation. Exemple : un 
groupe pétrolier déploie une filiale dédiée aux 
énergies durable.

L'engagement de la société dans un plan de 
transition est confirmée : un comité ESG ad hoc 
est planifié

Les point suivants permettent de trancher sur 
l'éligibilité finale du locataire et/ou de l'actif si le 
locataire est déjà présent au moment de l'achat:

La société et ses rapports sont référencés 
sur la liste UN compact. Si non son état 
d'avancement ou son engagement sur 
transition durable est disponible sur son 
site internet.
La filiale hébergée par Iroko a pour activité 
principale la mise en place de cette 
transition énergétique (sous entendu nous 
pensons que la transition est une action 
collective et que l'exclusion des groupes 
œuvrant en ce sens est contre productif).

Le respect de ces deux conditions est formalisé 
sous forme de compte rendu à l'issu du comité 
ESG ad hoc et permet de tracer les arguments et 
contre-​arguments inhérents à la décision.

1.

2.

La société n'est pas engagée dans 
un plan de transition énergétique

Le comité ESG ad hoc est 
favorable, les conditions 

suspensives sur le locataire 
sont levées

Le comité ESG ad hoc est 
défavorable

Directeur ESG, Directeur des 
investissements et le Président

Equipe investissement

Non Oui

Non Oui

L'entreprise locataire est :
> Citée sur la liste gel des avoirs de la 
Direction du Trésor français.
> Localisée (siège social) dans un des pays 
référencé sur la liste noire

L'entreprise locataire est impliquée dans 
le secteur de l'armement ou de la 
défense ?
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Armes controversées
Production ou distribution de :

Mines anti-​personnel MAP 
(Convention d'Ottawa, 1999)

Armes à sous-​munitions BASM 
(Convention d'Oslo, 2008)

Armes biologiques et chimiques 
(Convention de 1997)

Phosphore blanc
Uranium appauvri, ogives et 

missiles nucléaires
Armes radiologiques (NRBC)

X

La société est impliquée dans l'armement 
conventionnel  ? 
Exemple : un industriel de défense loue un site 
de production de munitions. Exemple : un 
même groupe peut relever d'un site offensif et, 
ailleurs, d'un site logistique
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